
L'avocat de demain 

ment de la créance grâce à une convention 
d'honoraires claire et transparente». De son 
côté, Christophe Landat vient de lancer le 
site getavocats.fr dédié aux start-up et aux 
entreprises innovantes en phase de création, 
qui fonctionne sur à un abonnement mensuel 
grâce auquel le créateur d'entreprise peut po­
ser autant de questions qu'il le souhaite à son 
avocat. Le cabinet August & Debouzy a lancé 
son offre « Start you up », un accompagne­
ment de services juridiques exclusif ajusté 

aux ressources des 
jeunes entreprises 

« Si on est attentif aux 
pour un abonne­
ment très modique 
de 200 € HT / mois 
pendant 12 mois. 
Ces programmes 
spécifiques favo­
risent la croissance 
de nouvelles entre-

attentes de son marché, 

il est possible de créer 

une offre pertinente. »
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prises et initient 
une relation client 
privilégiée entre les 

cabinets et ces entrepreneurs: un investisse­
ment sur le futur pour les avocats. « Ce type 
de solution permet de sortir nos honoraires 
de l'opacité qu'on nous reproche souvent et 
qui nous éloigne des entreprises », explique 
Christophe Landat. Pour Philippe Touzet « si 
les entreprises de toutes tailles reconnaissent 
massivement la valeur ajoutée de notre pro­
fession, la « confiance tarifaire » n'est pas au 
rendez-vous. Et, je crois que bien souvent les 
avocats ont une mauvaise appréhension de 
leur marché tout simplement parce qu'ils ne 
sont pas assez à son écoute. Notre marketing 
est trop auto-centré. Pourtant, si on est atten­
tif aux attentes de son marché, il est possible 
de créer une offre pertinente», conclut Phi­
lippe Touzet dont la ligne de service recou­
vrement et gestion du risque clients réalise 
désormais 1/3 du chiffre d'affaires du cabi­
net. « Nous avons gagné de nouveaux clients 
et comptons parmi eux une vingtaine d' ac­
teurs de premier plan », résume l'avocat. 

PARIER SUR LA PROXIMITÉ 

Autre piste de rénovation: réinventer le 
« street lawyer » selon le mot de Bernard La­
mon. En 2013, avec la création de l' Agence 
des Nouveaux Avocats par Frédéric Moréas 
et Philippe Charles, deux diplômés du bar-

reau de Paris et de HEC, qui ont fait leurs 
classes dans des cabinets d'affaires presti­
gieux, un nouveau type de cabinet a vu le 
jour. Un cabinet en rez-de-chaussée, avec 
une vitrine très visible dans un quartier 
commerçant du 15 % arrondissement: « une 
offre de proximité, facilement et rapidement 
accessible», promettent les fondateurs. 
Les tarifs pour une première consultation 
sont indiqués de façon claire à l'entrée de 
l'agence: 75 € pour les particuliers, 120 € 
pour les professionnels et 200 € pour les 
créateurs d'entreprise. Et ce business mo­
dèle innovant se révèle payant. Une deu­
xième agence a vu le jour à Levallois-Perret 
et l' Agence des Nouveaux Avocats déve­
loppe désormais son réseau de franchisés. 
« La moitié de leur clientèle se situe dans 
un rayon de 500 mètres autour du cabinet, 
explique David Gordon-Krief. Là encore, ce 
type d'expérience démontre l'ampleur des 
besoins en droit de la population quand on 
sait se mettre à son écoute». Jouer la proxi­
mité tout en se dotant des mêmes moyens 
que les Big, c'est depuis dix ans le pari de 
LLC et Associés, structuré avec une hol­
ding de participation qui concentre l'en­
semble des fonctions support: ressources 
humaines, veille juridique, appel d'offres 
et autant de SELAS qu'il y a de bureaux au 
sein du groupe. « Notre modèle est fondé 
sur une mise en synergie des compétences 
qui nous permet de déployer une offre com­
plète, une mutualisation des moyens afin de 
développer notre valeur ajoutée sans aug­
menter nos coûts avec un maillage territo­
rial garantissant une vraie proximité avec le 
client», commente Jérôme Lefort président 
du groupe LLC et Associés. « La force des 
Big, c'est leur capacité à répliquer à l'infini 
des solutions de grande qualité grâce à des 
pracess efficaces et des fonctions support 
de premier plan. Je m'en suis inspiré pour 
penser cette organisation mutualisée tout 
en privilégiant la notion de proximité», 
résume l'avocat. 

On le voit, les avocats ne manquent ni 
d'imagination ni de créativité pour réinven­
ter leur mode d'exercice. Le marché du droit 
est loin d'être saturé et l'heure est à l'esprit 
d'entreprise. Ouverture de la profession au 
démarchage, développement des class ac­
tions, exercice de nouveaux métiers comme 
celui de mandataire en transaction immobi­
lière : les relais de croissance sont déjà en 
place pour ceux qui sauront les saisir. 
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Travaillerons-nous 

différemment? 

Il y a déjà dix ans que la thématique de la m�tation du marché du droit 
tant sur le plan de l'offre que de la demande a commencé à faire réfléchir 
quelques auteurs. Depuis, non seulement ces auteurs sont-ils de plus en 
plus nombreux, mais ce sont les professionnels eux-mêmes qui ont com­
mencé à se saisir du débat. 

' 

A 
l'heure où je commence cet ar-
ticle, la Convention nationale 
des avocats qui s'est tenue à 
Montpellier vient de fermer ses 
portes et, pour la première fois 

depuis ma prestation de serment en 1987, je 
constate que les lignes n'ont jamais autant 
bougé en plus de vingt-cinq ans. L'avocat de 
demain, qu'il effraie ou qu'il excite les imagi­
nations, n'est plus un objet théorique destiné 
à nourrir les projections lointaines des socio­
logues. C'est devenu une réalité. L'ouverture 
de la Convention a coïncidé avec la publica­
tion du décret sur la sollicitation personnali­
sée. Les ateliers consacrés à cette question et 
ses implications déontologiques ont été l' oc­
casion de mesurer les différences profondes 
entre ceux qui y voient une marche forcée, et 
regrettable, vers un libéralisme européen et 
ceux qui, au contraire, veulent y voir un nou­
veau souffle pour une profession qui peine à 
se promouvoir. Mais il n'y a pas que la sol­
licitation personnalisée. Le Barreau de Paris 
a créé son incubateur pour récompenser et 
donner de la visibilité à tous ceux qui ont des 
idées pour pratiquer le droit de manière dif­
férente et innovante. Thierry Wickers vient 
de publier un livre qui exhorte les avocats à 
regarder l'avenir en face avec tous ses défis 1• 

Une posture jusque-là peu courante chez les 
représentants (ou anciens représentants) des 
instances nationales. 

En posant une question aussi simple que 
« travaillerons-nous différemment? », c'est 
la question de l'acceptation ou de la résis­
tance au changement qui est posée. Le bon 
skieur qui s'élance du haut d'une piste qu'il 
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ne connaît pas est celui dont la position sur 
ses skis et sa souplesse lui permettent d'ab­
sorber les bosses et les surprises et d'arriver 
en bas de la montagne avant ses adversaires. 
L'avocat est aujourd'hui dans la situation de 
ce skieur. Il n'est plus dans le contrôle de son 
environnement et il lui appartient non seule­
ment de s'adapter mais de saisir les opportu­
nités créées par ce monde en pleine mutation. 

LA RÉACTION FACE À DES 
PHÉNOMÈNES PERTURBATEURS 

Si nous reprenons l'approche aussi recon­
nue que pertinente de Richard Susskind, 
nous devons nous interroger sur la manière 
dont va réagir l'avocat - et les cabinets 
d'avocats - face à un certain nombre de 
réalités. Richard Susskind en énumère 13: 
l'assemblage automatique de documents, 
la connectivité permanente, les places de 
marché électroniques, l'e-learning, l'accom­
pagnement juridique en ligne, les commu­
nautés juridiques fermées 2, les techniques 
de management de workflow et de projets, 
l'intégration d'outils de régulation, la ré­
solution de conflits en ligne, les outils de 
recherche intelligents, le big data, la résolu­
tion de problèmes par l'intelligence artifi­
cielle. Quel que soit son avis personnel sur 
la pertinence ou l'imminence de chacun de 
ces phénomènes, il est indéniable qu'une 
bonne partie d'entre eux aura un impact 
profond sur la vie des avocats tels que nous 
les connaissons. 

Par Dominic Jensen

Ancien avocat. 
Conseil en straté­
gie des cabinets 
â'avocats, Directeur 
scientifique 

1 T. Wickers. « La grande trans­
formation des avocats», essai. 
Éditions Dalloz. nov. 2014. 

2 IL peut s'agir de réseaux de 
partage d'informations entre 
certaines catégories de clients 
comme les juristes d'entre­
prise. 
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dans le domaine 

iuridique 

Dominic Jensen 

7 L. 17 mars 2014, art. 15. Décr. 28 
oct. 2014. Nouvelle rédaction RIN 
art. 10, décision normative 2014-
001, 11 oct. 2014. 

8 Vademecum de la déontologie du 
numérique du Barreau de Paris, 
déc. 2013. 
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L
e Barreau de Paris, sous l'impulsion 
du bâtonnier de Paris, Pierre-Olivier 
Sur, et du vice-bâtonnier, Laurent 
Martinet, a lancé la première structure 

européenne dédiée à l'innovation juridique 
avec pour objectif de réfléchir à l'avenir du 
marché des services juridiques et de repérer 
et accompagner les initiatives innovantes. 

L'incubateur prévoit de récompenser les 
projets les plus innovants portés par des 
avocats et d'autres acteurs au service de 
la profession. La procédure consiste en un 
dépôt des candidatures online, l'examen par 
un jury et la remise de prix de l'innovation 
cofinancés par des sponsors. Les lauréats se 
verront proposer un accompagnement par 
une équipe d'avocats, entrepreneurs, écono­
mistes et professeurs de droit ainsi que des 
partenariats de développement pour leurs 
projets. 

L'objectif de l'incubateur est aussi d'accom­
pagner la réforme des règles gouvernant 
la profession pour permettre aux avocats 
d'être plus compétitifs en créant de nou­
veaux services juridiques, d'être un think 
tank et une nouvelle force de lobbying. 

Enfin, l'incubateur s'inscrit dans une straté­
gie européenne et internationale de partena­
riat avec des universités et grandes écoles 
en France, en Belgique et aux États-Unis. 

À quelques jours de la clôture des candi­
datures, l'incubateur avait reçu plus de 
30 dossiers pour la première édition de son 
concours. Ces dossiers sont révélateurs des 
tendances de fond. Si de nombreuses idées 
paraissent originales, il faut néanmoins 
observer que l'innovation dans le domaine 
juridique en France reste largement inspirée 
de ce qui existe déjà aux États-Unis. Frédé­
ric Pelouze, un des membres fondateurs de 
l'incubateur, a évoqué avec Dalloz Avocats ce 
que recouvre actuellement la notion d'inno­
vation dans le monde juridiq·ue. 

Les grands chantiers de l'innovation dans le 
domaine juridique 

Selon Frédéric Pelouze, il faut distinguer deux 
grandes familles d'innovations: 
• l'innovation dans le domaine de l'acquisi­

tion du client ;
• l'innovation dans la réalisation de la presta­

tion juridique.

L'innovation au service de l'acquisition 
du client 

C'est sans doute le domaine de l'acquisition 
des clients qui suscite à la fois le plus de 
convoitises et qui pose le plus grand nombre 
de problèmes sur le plan déontologique. Deux 
facteurs convergent pour susciter un embra­
sement de l'imagination et des initiatives 
dans ce domaine: un nouveau cadre déonto­
logique avec l'arrivée de la sollicitation per­
sonnalisée 7 et le changement structurel de 
fond que constitue l'omniprésence d'Internet 
dans la vie et la pratique des avocats et de 
leurs clients. 

Or, force est de constater que les avocats ne 
sont pas encore en pointe sur ces initiatives. 
Pour le moment, l'impulsion vient de ceux 
que Frédéric Pelouze appelle les « brokers 
de clientèle». Ces intermédiaires ne sont 
pas des avocats mais foisonnent d'idées 
pour permettre la mise en relation des avo­
cats et de leurs clients. Dans une profes­
sion qui interdit l'apport d'affaires (par des 
tiers non-avocats), comment ces sociétés 
peuvent-elles proposer des services avec un 
modèle économique viable? La réponse se 
trouve dans le contournement de la notion 
d'apport d'affaires. En effet, interrogés sur 
la question, ces « brokers de clientèle » sou­
tiennent qu'ils vendent aux parties concer­
nées une prestation technologique qui n'est 
pas une commission sur une opération 
d'intermédiation entre l'avocat et le client. 
Au-delà des plates-formes « classiques » 

permettant à un particulier ou à une entre­
prise d'être mis en relation avec un avocat, 
des systèmes de plus en plus sophistiqués 
voient le jour. C'est notamment le cas d'un 
service qui se propose de répondre à des 
questions juridiques des internautes avec 
ses propres juristes salariés. Le contenu de 
ce premier échange permet alors la mise 
en relation entre le client potentiel et l'avo­
cat. Il est intéressant de noter que, dans ce 
cas, les premiers éléments de réponse sont 
apportés par l'intermédiaire et non pas par 
l'avocat, ce dernier intervenant quand le 
client potentiel est déjà ferré. 

L'innovation ne va pas sans heurter la per­
ception que nous pouvons avoir de la déon­
tologie et cette innovation constitue parfois 
une transgression. Si le principe des sites 
d'intermédiation a été admis 8

, leurs pra­
tiques feront l'objet de nombreux débats. 
Une question fondamentale est cependant 
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posée: l'avocat de demain travaillera-t-il 
avec ces « brokers de clientèle » ou contre 
eux? La pratique semble avoir déjà pris le 
chemin de la première option. 

L'innovation dans le domaine de la réalisa­
tion de la prestation juridique: le « legal 
process outsourcing » 

Toujours selon Frédéric Pelouze, c'est le 
prix élevé des prestations de l'avocat qui 
risque d'avoir pour effet de l'exclure de 
toute une partie de la réalisation de la pres­
tation juridique. Les éditeurs de logiciels 
proposent leurs formulaires intelligents et 
leurs systèmes visant à automatiser - ou du 
moins rationaliser - la fabrication des actes 
et documents qui relèvent de la prestation 
juridique. La question se pose alors de sa­
voir qui seront les principaux utilisateurs de 
ces outils? L'avocat va-t-il rester le maître 
d' œuvre ou deviendra-t-il le simple fournis­
seur de l'opérateur ou de la plate-forme qui 
fournit la globalité du service? 

L'innovation juridique par qui et au service de 
qui? 

Parmi les dossiers soumis à l'incubateur du 
Barreau de Paris, une grande majorité d'entre 
eux n'émane pas d'avocats mais de presta­
taires ou d'ingénieurs qui veulent saisir les 
opportunités que peut présenter un mar­
ché en pleine mutation. Les avocats ne sont 
sans doute pas assez à la manœuvre dans un 
domaine qlJi, est cependant le leur. Concernés 
au premier chef, c'est à eux de réfléchir à ces 
transformations, ces nouveaux modèles éco­
nomiques et les outils pour les accompagner. 
Frédéric Pelouze reconnaît que la situation est 
délicate. Les projets soumis à l'incubateur ne 
sont pas tous à l'avantage de l'avocat. « L'in­
cubateur présente toutefois le grand avantage 
d'être un lieu d'observation privilégié permet­
tant à l'Ordre de Paris de porter à la connais­
sance de la profession toutes ces nouveautés 
et ces changements. Il vaut mieux ne pas fer­
mer les yeux. Les avocats peuvent encore être 
les acteurs du changement», conclut-il.• 

- -

Dossier 

Dalloz Avocats 391 


	20170830152713.pdf
	20170830152736.pdf
	20170830152804.pdf

